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Grands passages des Gens du voyage : l’État doit prendre ses 

responsabilités 

 

La commune d’Epagny-Metz-Tessy (Haute-Savoie) a vu, pour la seconde fois (une parcelle ayant 

déjà été illégalement occupée en juin dernier par 170 caravanes), s’installer, dans la nuit de 

dimanche à lundi, 250 caravanes (soit plus de 500 véhicules) représentant plus de 1 000 personnes 

sur une parcelle agricole de la commune. Cette installation est illégale et génère des troubles 

sérieux à l’ordre public, dénoncés par le maire Roland Daviet et par l’Association des Maires de la 

Haute-Savoie (ADM74), qui ont immédiatement saisi les services de la Préfecture pour demander 

que l’État mette en œuvre tous les moyens nécessaires afin de faire cesser cette occupation illicite. 

La commune est pourtant en conformité avec toutes ses obligations fixées dans le schéma 

départemental des gens du voyage et comprend même l’une des plus importantes aires d’accueil 

permanentes de France. Elle ne porte aucune responsabilité dans cette situation. 

Il faut ainsi que l’État prenne ses responsabilités en coordonnant les grands passages et fasse 

appliquer la loi en permettant l’évacuation. 

L’AMF a sollicité les instances nationales compétentes en matière de grands passages des gens 

du voyage afin d’engager une médiation nationale et de faire cesser cette situation insoutenable 

pour la commune. 

Chaque année, des communes se voient confrontées à l’arrivée en nombre de gens du voyage 

sans disposer des moyens pour y faire face. Des maires sont régulièrement agressés, comme l’a 

été encore récemment le maire de la commune de Fillinges, en Haute-Savoie, le 13 juillet dernier. 

À la suite de ces faits, l’ADM74 s’est mobilisée aux côtés du maire et a décidé, avec son accord, 

de se constituer partie civile afin de soutenir la procédure judiciaire et d’affirmer son engagement 

auprès des élus confrontés à des violences ou à des atteintes dans l’exercice de leur mandat. 

Les tensions avec les agriculteurs sont croissantes face aux installations illicites sur des terrains 

agricoles et aux dégradations de cultures. 

L’AMF, aux côtés de l’ADM74, a travaillé avec le ministère de l’Intérieur et les parlementaires pour 

faire évoluer le cadre juridique. Plusieurs dispositions soutenues par l’AMF viennent d’être 

adoptées dans le projet de loi RIPOST, mais il faut encore aller plus loin, en abaissant le seuil 

obligeant les groupes à signaler leur stationnement trois mois à l’avance et en élargissant la mise 

en œuvre de la procédure d’évacuation forcée. 
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